
3. Les Parties qui sont des pays développés et les autres Parties, dans les limites de leurs 
capacités, encouragent et facilitent, avec le soutien du secteur privé et d’autres parties prenantes 
concernées, selon qu’il convient, la mise au point, le transfert et la diffusion de technologies de 
remplacement écologiquement rationnelles de pointe, ainsi que l’accès à ces technologies, au 
bénéfice des Parties qui sont des pays en développement, en particulier les pays les moins avancés 
et les petits États insulaires en développement, et des Parties qui sont des pays à économie en 
transition, en vue de renforcer leur capacité de mise en œuvre effective de la présente Convention.

4. La Conférence des Parties, au plus tard à sa deuxième réunion et, par la suite, à intervalles 
réguliers, en tenant compte des communications et des rapports soumis par les Parties, y compris 
ceux requis à l’article 21, ainsi que des informations fournies par d’autres parties prenantes :

a) Examine les informations sur les initiatives en cours et les progrès accomplis dans le 
domaine des technologies de remplacement;

b) Évalue les besoins des Parties en matière de technologies de remplacement, en particulier 
ceux des Parties qui sont des pays en développement; et

c) Identifie les défis rencontrés par les Parties, en particulier celles qui sont des pays en 
développement, en matière de transfert de technologies.

5. La Conférence des Parties émet d es recommandations sur la manière dont le renforcement des 
capacités, l’assistance technique et le transfert de technologies pourraient être encore améliorés au 
titre du présent article.

Article 15

Comité de mise en œuvre et du respect des obligations

1. Il est institué par les présentes un mécanisme, comprenant un Comité ayant qualité d’organe 
subsidiaire de la Conférence des Parties, en vue de promouvoir la mise en œuvre et d’examiner le 
respect de toutes les dispositions de la présente Convention. Le mécanisme, y compris le Comité, 
est de nature facilitatrice et accorde une attention particulière à la situation et aux capacités 
nationales respectives des Parties.

2. Le Comité encourage la mise en œuvre et examine le respect de toutes les dispositions de la 
présente Convention. Il examine tant les questions individuelles que systémiques ayant trait à la 
mise en œuvre et au respect des dispositions et fait des recommandations à la Conférence des 
Parties, selon qu’il convient.

3. Le Comité est composé de 15 membres désignés par les Parties et élus par la Conférence des 
Parties, en tenant dûment compte d’une représentation géographique équitable fondée sur les cinq 
régions de l’Organisation des Nations Unies; les premiers membres sont élus à la première réunion 
de la Conférence des Parties et ensuite conformément au règlement intérieur approuvé par la 
Conférence des Parties en vertu du paragraphe 5; les membres du Comité possèdent des 
compétences dans un domaine en rapport avec la présente Convention et reflètent un équilibre 
approprié des expertises.
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